
Fiche 05

DOCUMENTS

Document	 01

Le problème de la Main-d’œuvre au Congo belge. Rapport de la Commission pour l’étude du problème de 
la main-d’œuvre au Congo belge (1924-1925), Bruxelles, 1928, p. 16-17.

«  Mises en contact de la civilisation, les sociétés indigènes montrent une extrême fragilité. (…) Il convient donc de ménager une 

transition entre la période actuelle et la suivante. Actuellement, tout prélèvement exagéré fait sur un groupe l’atteindrait à ses sources et 

y compromettrait la natalité. Le chiffre que l’on fixera ne pourra, en aucun cas, légitimer des engagements qui, en raison de circonstances 

spéciales seraient de nature à compromettre l’équilibre économique, politique ou social des groupements indigènes. (…) a) On peut, 

de l’avis général, sans répercussion fâcheuse, laisser distraire des collectivités indigènes 5 % des hommes adultes valides (ou ¼ de 

la population totale) dont elles disposent. Ces travailleurs peuvent être momentanément éloignés de leur milieu, à condition qu’ils 

trouvent chez leur employeur une situation plus favorable que celle qu’ils avaient dans leur milieu d’origine ; b) Pour les entreprises 

européennes régionales, qui ne rompent pas les liens entre les travailleurs et leur famille, entreprises situées dans un rayon d’environ 

deux journées de marche du village, il n’y aurait pas d’inconvénient à demander aux collectivités indigènes un nouveau contingent de 

5 % environ de main-d’œuvre adulte et valide. »
	 �Commission pour l’étude du problème de la main-d’œuvre au Congo belge : en 1924, suite à une pénurie croissante de main-

d’œuvre et à un accroissement important de la demande dans le secteur privé, le ministre des Colonies réunit une commission pour 
déterminer quelle politique de recrutement il fallait mettre en place.

	 �Homme adulte valide : catégorie créée par l’administration coloniale pour déterminer les personnes soumises à l’impôt et au travail 
obligatoire (tout homme adulte supposé valide pour un travail permanent).

Document	 02

Le problème de la Main-d’œuvre au Congo belge. Rapport de la Commission pour l’étude du problème de 
la main-d’œuvre au Congo belge (1924-1925), Bruxelles, 1928, p. 28-29.

«  Intervention du gouvernement. – L’indigène doit lui-même participer à l’œuvre de son relèvement matériel et moral. Il n’y parviendra 

que par son travail. Le travail est la grande loi de l’humanité ; il est l’instrument indispensable de toute richesse et de toute prospérité. 

L’occupation administrative, par elle-même, fera connaître à l’indigène les bénéfices qu’il peut retirer d’un travail effectué au service 

d’entreprises européennes. Toutefois, de longues années devraient s’écouler avant que le contact entre les indigènes et les entreprises 

européennes soit devenu suffisant pour déterminer leur collaboration, si les représentants de l’autorité ne faisaient pas comprendre aux 

indigènes, par une active propagande, qu’il est de leur propre intérêt d’améliorer leur situation par le travail qu’on leur offre. En ce faisant, 

l’administration est dans son rôle de tuteur. »
	 �Commission pour l’étude du problème de la main-d’œuvre au Congo belge : en 1924, suite à une pénurie croissante de main-

d’œuvre et à un accroissement important de la demande dans le secteur privé, le ministre des Colonies réunit une commission pour 
déterminer quelle politique de recrutement il fallait mettre en place.

	 �Indigène : selon le vocabulaire colonial, ce terme désignait les populations locales africaines.
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Document	 03

Jean-Marie JADOT, Noirs et Blancs au Congo belge. Problèmes coloniaux et tentatives de solutions, 
Bruxelles, 1929, p. 48-49.

«  Coloniser, c’est réaliser avec amour une vérité sociale parmi des êtres impuissants à la réaliser par eux-mêmes. C’est aussi mettre 

en valeur des territoires insuffisamment exploités, aidant les races inférieures qui les occupent et en s’en aidant. Tout cela dans l’intérêt 

commun d’une métropole, bailleuse d’intelligence et de capitaux et d’une colonie offrant le travail possible de ses indigènes et les 

richesses naturelles de son sol. A juste titre, le capital métropolitain aventuré dans la colonie demande des bras accoutumés au climat 

et une certaine utilisation de la terre. »
	 �Jean-Marie Jadot (1886-1967) fit une longue carrière de magistrat au Congo, principalement dans la province de l’Equateur. Poète et 

romancier, il s’intéressait également à la littérature coloniale. 

	 �Race : terme utilisé de manière impropre pour désigner des groupes humains partageant une religion, une nationalité ou encore une 
couleur de peau. Il existe aujourd’hui un consensus sur le fait que la notion de race n’est pas pertinente sur le plan scientifique : il est en 
effet impossible d’isoler une race, car il n’existe pas de fossé génétique entre deux groupes ethniques.

	 Métropolitain : provenant de la métropole, c’est-à-dire du territoire central dont dépendait la colonie.

Document	 04

Fernand PASSELECQ, L’essor économique belge. Expansion coloniale, Bruxelles, 1932, p. 342.

�

	 �Fernand Passelecq était avocat à la 
cour d’appel de Bruxelles.

	 �L’Union Minière du Haut-Katanga : 
société coloniale fondée en 1906 
active dans l’exploitation minière, 
principalement des mines de cuivre. 
Elle constituait un véritable Etat 
dans l’Etat, et était l’un des plus gros 
employeurs du Congo.

	 �Indigènes : dans la terminologie 
coloniale, on désignait ainsi les 
Congolais.
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Document	 05

Octave LOUWERS, Notre politique coloniale, Bruxelles, 1934, p. 7-8.

«    Faut-il rappeler dans quelles circonstances s’est présenté, à l’époque où il débuta, l’embauchage des ouvriers nécessaires à 

l’exploitation des mines, comme d’ailleurs à la mise en train de tant d’autres entreprises et notamment des grands travaux publics ? 

Nous n’avions pas de classe ouvrière ; nous nous trouvions en présence d’une population clairsemée et disséminée dans des régions 

éloignées les unes des autres et souvent éloignées des endroits où on avait besoin de travailleurs. C’était une population d’agriculteurs, 

de pêcheurs, de chasseurs, de pasteurs, qui n’avaient jamais été en contact avec notre civilisation et qui ne s’offraient pas spontanément 

à quitter leurs milieux traditionnels pour aller, souvent au loin, s’embaucher dans des centres où ils auraient à mener une vie toute 

nouvelle. Il fallut donc ‘recruter’ les travailleurs. Cela donna lieu à de graves mécomptes du point de vue humain, comme du point de 

vue social. La mortalité parmi les recrutés fut, surtout au début, terrible.  »
	� Octave Louwers (1879-1959)  fut magistrat au Congo belge puis en Belgique. Il fut également chef de cabinet du ministre des Colonies, 

professeur à l’Ecole coloniale et membre du Conseil colonial.

Document	 06

René MOUCHET et René VAN NITSEN, La main-d’œuvre indigène au Congo belge, Bruxelles, 1940, p. iii.

« Du fait du peu d’abondance de la main-d’œuvre indigène, une conclusion nette s’impose. C’est qu’il importe au plus haut point 

de ne pas la gaspiller, d’une part en réduisant les besoins au strict minimum par l’augmentation du rendement de l’ouvrier par un 

apprentissage rationnel, par l’amélioration de l’outillage, d’autre part en luttant par l’hygiène contre la morbidité et la mortalité, enfin en 

favorisant la natalité.

Toute philanthropie mise à part, chaque décès est une perte financière, chaque journée de maladie une perte de production. Il suffit 

pour s’en rendre compte de chiffrer le prix de revient du recrutement, du transport, de la préparation des travailleurs recrutés à longue 

distance.  »
	 René Mouchet fut médecin en chef de la Colonie du Congo belge.

	 �René Van Nitsen fut médecin en chef de l’Union Minière du Haut-Katanga, l’un des plus gros employeurs du Congo belge.

	 Morbidité : nombre de malades dans un groupe donné pendant un temps déterminé.
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Document	 07

Georges VAN DER KERKEN, La politique coloniale belge, Anvers, 1943, p. 158-159.

«  Ce n’est qu’après la guerre de 1914-1918 que l’on étudia, en Belgique, avec toute l’attention voulue, les problèmes fondamentaux 

que posait, en politique coloniale, la mise en valeur du Congo. Pour réaliser celle-ci, deux politiques économiques s’affrontaient : celle de 

l’économie européenne, consistant à faire produire l’Indigène pour l’Européen, dans les entreprises de ce dernier, en qualité de salarié et 

celle de l’économie indigène, consistant à faire produire l’Indigène pour l’Indigène, dans ses propres entreprises, en tant que cultivateur, 

éleveur ou artisan indépendant. (…) Il apparut bientôt au Gouvernement colonial belge:

1°) que seule l’économie européenne pouvait permettre, dans les circonstances actuelles, d’organiser au Congo des exploitations minières, 

des entreprises de transport et une grande industrie;

2°) que, dans les circonstances actuelles, la même économie européenne pouvait susciter la création, au Congo, d’entreprises agricoles 

et d’élevage;

3°) que l’économie indigène était à même d’y faire naître et d’y développer une agriculture indigène très importante et un élevage 

indigène très important dont le rendement serait susceptible de dépasser considérablement, un jour, celui de l’agriculture et de l’élevage 

des Européens, et dont les prix de revient seraient toujours très inférieurs à ceux de ces derniers. (…)

L’économie européenne a besoin de concessions de terres ou de mines et de main-d’œuvre indigène. Pour l’économie indigène,  

il n’existe ni problème de concessions, ni problème de main-d’œuvre, mais elle ne peut se passer, à ses débuts, et pendant une certaine 

période, de l’assistance européenne, d’ordre scientifique, technique et financier.  »    (NB : Les italiques sont de l’auteur.)

	 �Georges Van Der Kerken (1888-1953) fut magistrat puis gouverneur de province au Congo belge. Il enseigna ensuite à l’Institut 
universitaire colonial.

	 Indigène : nom donné pendant la période coloniale aux populations africaines

Document	 08

Georges VAN DER KERKEN, La politique coloniale belge, Anvers, 1943, p. 225-226.

«  Les conditions climatologiques et le milieu physico-chimique, ainsi que l’existence sur place, sur les meilleures terres, de populations 

indigènes relativement nombreuses, appelées d’ailleurs à croître en nombre et à améliorer leurs conditions d’existence, dans les années 

à venir, ne favorisent guère l’établissement à demeure, en Afrique belge, d’une population blanche nombreuse. (…) Aucun programme 

économique ou humanitaire ne peut être réalisé en Afrique belge qu’avec la collaboration des Indigènes, dont l’existence, la conservation, 

la multiplication, la prospérité et la collaboration loyale, confiante et cordiale sont indispensables, même en se plaçant au point de vue 

des intérêts les plus utilitaires. Sans indigènes nombreux, d’excellente santé morale et physique, satisfaits de leur sort et ayant gardé 

confiance dans l’avenir de leur peuple et de leur groupe, il est impossible d’obtenir, de façon permanente, une production abondante 

de matières premières, des débouchés pour les produits fabriqués, une rémunération intéressante pour les capitaux investis dans le 

pays.   »    (NB : Les italiques sont de l’auteur.)

	 �Georges Van Der Kerken (1888-1953) fut magistrat puis gouverneur de province au Congo belge. Il enseigna ensuite à l’Institut 
universitaire colonial.

	 Indigène : nom donné pendant la période coloniale aux populations africaines
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Document	 09

Léopold MOTTOULE, « Conférence donnée à l’Association des anciens étudiants de l’Université de Liège », 
in L’Essor du Congo, 21 avril 1945.

« La première richesse du Congo, sans laquelle ses produits, quelque précieux ou quelque abondants qu’ils soient seront sans valeur 

parce que inexploitables, c’est le nègre. J’entends sous cette dénomination l’indigène des populations rurales, celui qui produit les vivres 

et la main-d’œuvre. Il est donc de notre intérêt, et c’est aussi notre devoir et celui de nos gouvernants, d’avoir une politique indigène 

entièrement et continuellement tendue vers ce but. Toutes les dépenses engagées rationnellement dans ce sens, et elles devront être 

larges, seront hautement rétribuées par la plus-value apportée au rendement du nègre et ainsi à toute la colonie.  »
	�L e Dr Léopold Mottoule fut médecin en chef de l’Union minière du Haut-Katanga, la plus grande entreprise d’exploitation minière au 

Congo belge. 

	 �Nègre : (du latin, niger, noir) : apparu dans la langue française au début du 16 e siècle, le mot « nègre » y avait été précédé par le terme « 
Noir ». Rare jusqu’au 18 e siècle, le mot s’est ensuite répandu avec un sens péjoratif dans les pays et régions impliqués dans le commerce 
de la traite traite atlantique. Après les indépendances (autour de 1960), le mot est progressivement délaissé au profit du retour de 
« Noir », la majuscule ayant son importance, ou de « personne de couleur ». Dans les années 2000, c’est le terme « black », qui semble 
prendre la relève en français. 

	 Indigène : selon le vocabulaire colonial, ce terme désignait les populations locales africaines.

Document	 10

Fernand DEMANY, Le bal noir et blanc, Bruxelles, 1955, p. 77.

«  On estime à deux milliards et demi les dividendes que les entreprises établies au Congo distribuent, bon an mal an, et à 3 milliards 

700 millions l’épargne qu’elles se constituent dans des buts d’investissements. En regard de ces profits non négligeables, que ristournent-

elles à l’ouvrier ? (…) L’ensemble des salaires payés aux travailleurs indigènes est d’à peu près dix milliards par an, pour 1.100.000 Noirs. 

Si nous comptons bien, cela ne représente pas mille francs par mois et par tête de travailleur noir. Quant aux salaires des Européens, 

ils atteignent environ 9 milliards pour 30.000 travailleurs blancs. Un Blanc coûte donc 300.000 francs à son employeur. Un homme de 

couleur ne coûte que 10.000 francs. Il faut trente Noirs pour faire un Blanc.   »
	� Fernand Demany (1904-1977) : journaliste, ancien résistant et homme politique belge (communiste puis socialiste), fit un long 

reportage au Congo au début des années 1950, qu’il publia d’abord en plusieurs épisodes dans le journal Le Peuple.

	� Union Minière du Haut-Katanga : société coloniale fondée en 1906 active dans l’exploitation minière, principalement des mines de 
cuivre. Elle constituait un véritable Etat dans l’Etat, et était l’un des plus gros employeurs du Congo.

Document	 11

Union Minière du Haut-Katanga, 1906-1956, Bruxelles, 1956, p. 162-163.

« Lorsque les besoins de l’UNION MINIèRE en travailleurs noirs augmentent encore – ils seront 17.000 environ en 1929 – il se produit, 

en 1925, une véritable crise de bras qui prend un caractère inquiétant et risque d’arrêter l’élan général. Alors, en 1926, la Société décide 

de recruter elle-même ses travailleurs. Elle envoie à cet effet des missions bien organisées, accompagnées de médecins, au Maniema, 

au Ruanda-Urundi et au Lomami. C’est depuis lors que les indigènes désignèrent l’UNION MINIèRE sous le nom de Tchanga-tchanga, 

c’est-à-dire celui qui engage, le recruteur. Les opérations de Tchanga-tchanga au Maniema et au Ruanda-Urundi furent des échecs à 
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cette époque. Car la plupart des indigènes de ces régions étaient inadaptables à la transplantation, minés par la famine et la maladie, 

malingres et très arriérés, inaptes à un travail régulier. En outre, l’acheminement était extrêmement onéreux.  »    (NB : Les italiques sont 

d’origine dans ce volume de commémoration de la naissance de cette entreprise).

	 �Union minière du Haut-Katanga : société coloniale fondée en 1906 active dans l’exploitation minière, principalement des mines de 
cuivre. Elle constituait un véritable Etat dans l’Etat, et était l’un des plus gros employeurs du Congo.

	 Lomami : district de la province du Kasaï (sud-ouest du Congo).

	 Maniema : un des districts de la province du Kivu (Nord-est du Congo).

	 �Ruanda-Urundi : pendant la période coloniale, le Rwanda et le Burundi avaient été regroupés en un seul ensemble confié à la Belgique 
par la Société des Nations, puis par l’ONU.

Document	 12

INFORCONGO, Le Congo belge, t.2, Bruxelles, 1959, p. 94.

�

	� Cultures vivrières : il s’agit des cultures de plantes alimentaires locales, destinées à la consommation des populations.

	 �Cultures de rapport : cultures destinées à la commercialisation et à l’exportation (coton, café, palmier à huile, pyrèthre, etc.).
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Document	 13

Pierre JOYE et Rosine LEWIN, Les trusts au Congo, Bruxelles, 1961, p. 190.

Année Nombre de travailleurs 
noirs

Salaires* perçus par les 
travailleurs noirs

Nombre de travailleurs 
blancs

Salaires* perçus par les 
travailleurs blancs

1950 962.009 5.180 16.077 5.650

1954 1.240.000 10.960 32.000 10.070

1958 1.102.270 14.100 29.689 12.990

* en millions de francs

	P ierre Joye : était économiste et membre du parti communiste.

	R osine Lewin (1920-2010) : était journaliste et militante communiste, rédactrice en chef du journal Le Drapeau rouge.

Document	 14

Pierre JOYE et Rosine LEWIN, Les trusts au Congo, Bruxelles, 1961, p. 56.

« La pauvreté des Congolais n’est donc pas due à un volume insuffisant de la production minière ou agricole. Mais elle est due 

– notamment – au fait que le gros, sinon l’ensemble de cette production est exportée quasi à l’état brut. C’est ce que M. Ryckmans, et 

après lui M. Wigny, ont appelé une ‘‘économie d’écumoire’’. Le Noir travaille et produit ; le Blanc exporte et fait des bénéfices. D’où un 

dualisme structurel, source de tensions et de déséquilibres. Le capitalisme introduit par le colonisateur n’a pas fait progresser l’économie 

traditionnelle et ne l’a pas non plus anéantie. Il l’a décomposée, pompant dans ses forces vives – ses forces de travail – et laissant vivoter 

des modes, des productions primaires. La houe côtoie la turbine, ou plutôt la houe ploie sous la turbine. L’économie traditionnelle et 

l’économie capitaliste s’affrontent ; elles sont désarticulées.  »
	P ierre Joye était économiste et membre du parti communiste.

	R osine Lewin (1920-2010) était journaliste et militante communiste, rédactrice en chef du journal Le Drapeau rouge.

	�P ierre Ryckmans (1891-1959) : gouverneur général du Congo belge et du Ruanda-Urundi de 1934 à 1946, il fit le choix de placer la 
colonie belge dans le camp des Alliés pendant la Seconde Guerre mondiale.

	P ierre Wigny (1905-1986), homme politique catholique belge, ministre des Colonies de 1947 à 1950.
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